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propres  à régler  remploi  de  ce  jour  d’une  manicre  égale- 
ment utile  5 indructive  Sc  agréable  pour  tous  les  citoyens. 
Si  cette  dernière  reioluticn  ii’eTc  pas  fouie  des  mains  de 
nos  collègues  des  Cinq  » Cents  dans  l’étac  de  perCètion 
que  vous  euillez  dearé,  vous  y avez  trouvé  du  moins 
des  difpoiîtions  qui  porrent  avec  elles  le  principe  de^  leur 
amélioration  5 & ce  motif  a iiifîi  pour  vous  déterminer  à 
lui  donner  votre  adentimenr. 

Celle  dont  je  viens  vous  eiurerenir , au  nom  de  votre 
commiilion  , contient  le  dévelcppemrnc  des  moye  ns  qui 
doivent  ailurer  l’obrcrvaiioii  de  l’annuaire  de  la  République. 
Elle  ed:  le  complément  du  travail  préparatoire  ‘deiLiné  à 
fervir  d’iniroduddon  à nos  initicutions  républicaines  ; car  il 
ne  faut  pas  fe  le  diflimuleL  , quelques  difpoiiticns  pénales, 
quelques  articles  réglementaires  ,qai  font  bien  plus  dureiiorc 
de  U police  que  des  combinaifons  de  la  morale  ^ de  la 
politique  , ne  remphdenc  pas  l’idée  grande  ôc  valte  que 
i’on  le  forme  des  infiitutions  d’un  peuple  libre. 

A ce  mot,  il  femble  que  tous  les  fouvenirs  de  l’antiquité 
vlemienr  fe  retracer  à notre  efprit,  ôc  l’environner  des  plus 
étonnantes  illiUions  ; mais  les  modernes  ne  doivent  ni  ne 
peuvent  reirembler  aux  anciens. 

Dans  les  données  innombrables  des  organifations  poli- 
tiques , chaque  peuple  diffère  autant  par  fon  caraérère  Sc 
fes  habitudes , que  les  individus  îent  -diiîeniblables  entre 
eux.  La  liberté , quoiqu’invarfable  dans  fon  objet , le  mo- 
difie de  tant  de  manières,  quant  aux  mc'yeni  ; la  pohdon 
phyiique  , l’étendue  du  reiricoi- e , les  rapports  extérieurs  , 
le  degré  de  civilifarion  , de  lümièrei,vde  richefTes  & d’in- 
duflrie,  apportent  une  fi  gcande  différence  de  peuple  à 
peuple,  foin  aux  mêmes  époques,  foit  à des  époques  éloi- 
gnées , qu’il  feroit  aiiili  difucile  qu’imprudent  de  s’affervir 
à aucun  fyftême  imitateur.  Mais,  de  quelque  manière  dont 
fe  compofe  la  liberté  d’un  peuple,  il  n’y  a de  véritables 
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înftltarions  que  celles  qui  rendent  fans  ceffe  à plier  les 
mœurs  â la  tomie  cai  gc-uvernement  , 6:  à prolircr  de  ce 
que  %s  mœurs  déjà  exiilances  ont  de  difrinclit  é:  de  na- 
,tionai  «iàiis  le  caraclcre  , pour  le  tuurner  vers  l’amour  de 
fon  pays  ôc  de  fa  coniliaùion. 

Peut-être  efl-ce  une  entreprllV prématurée  que  de  donner 
à un  peuple  ancien  des  Lnitnunoijs  noLivelles  durables  , 
lorfque  (es  habitudes  morales  6c  politiques  fe  rcHcntent  en- 
core du  h'oUlement  que  leur  a caiiié  une  longue  ôc  ter- 
rible révolution  ; lorfque  fur-rout  l’attitude  guerrière  qu’il 
ne  peut  encore  abandonner,  ne  lui  a fait  éprouver  que 
rivreire  de  la  gloire,  & ne  loi  a pas  .laiffé  le  temps  d’ei- 
fayer'5  dans  un  état  de  calme  & de  paix  . les  reiTorts  de  fon  , 
nouveau  gouvernement.  Mais  en  ateendant  cette  paix  que 
faiira  bien  nous  donner  le  courage  uiau  ; cible  de  nps  guer- 
riers , dont  les  bataillons  , fans  cclT-  reoauians  à la  voix 
de  la  patrie  J font  prêts  à fe  ciéborder  fur  nos  ennemis,^ 
il  eft  digne  delà  foilicitirde  du  legdlateur  - de  jecec , au 
miliai  de  cet  appareil  inquiet  & menaçant,  les  preaners 
fondemens  de  nos  lufticutions  que  le  temps  viendra  perfec- 
tionner de  aftermir. 

Sous  ce  rapport,  la  réfolution  dont  je  viens  vous  pré- 
fenter  i’analyfe,  éprouvera  d’autant  moins  d’obrracle  dans 
Ibn  execution  , 6c  réunira  d’autant  plus  votre  ailcntimenî:  , 
qu’elle  fe  lie  à la  première  & à la  plus  célèbre  de  nos  inf- 
ticiuions  , de  que,  déjà  confacrée  par  rhabuiide  , elle  rf  a ; 
befoin  , pour  fe  généralifer  s’nicoiporer  a nos  ufages  civils,  • 
que  de  quelques  diipoluion?  luppiétives  à la  loi  du  4 frimaire 
an  2. 

Cette  réfolution  eft  du  nombre  de  cel’es  que  la  conftiti!- 
tiüii  permet  de  prendre  fous  la  iorme  d’urgence  ^ il  me 
fuffira  de  vous  en  expofér  les  motifs  pour  que  vous  rsr 
coniioiftiez  leur  jLiftelfe.  Le  préambule  eft  ainfi  conçu  : 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
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» rapport  de  fes  commifïions  d’inftrudtion  publique  ôc 
« des  iriditutions  républicaines  réunies , 

» Conddérant  que  les  lois  exiftantes  fur  Tère  républ^aîtie 
» exigent  des  développemens  & des  difpofitions  nouvelles^ 
‘i>  pour  l’exaéle  obfervation  de  l’annuaire  de  la  République , 

» Déclare  qu’il  y a urgence,  jj 

"Votre  commilîion  vous  propofe  d’approuver  la  déclara- 
tion d’urgence  ainiî  motivée. 

Citoyens  reprélenrans , c’eft  une  belle  & grande  concept 
tlon  de  l’efprit  humain , que  celle  qui  fournée  le  temps  , 
l’étendue,  la  quantité  ôc  la  pefanrenr  des  corps,  â une  me- 
fure  êc  aune  évaluation  régulière,  facile,  uniforme,  & 
fondée  fur  des  bafes  invariables,  puifque  ces  bafes  font 
prifes  dans  les  lois  mêmes  de  la  nature.  Par  un  de  ces 
concours  de  circonftances  extraordinaires  qui  fe  font  mon- 
trées plus  d’une  fois  dans  notre  révolution  , le  jour  de  la 
fondation  de  la  République  s’eft  rencontré  avec  ixn  de  ces 
mouvemens  céledes  qui,  en  ouvrant  une  faifon  nouvelle, 
a marqué  cet  événement  par  une  époque  aftronomique  que 
le  génie  républicain  "a  fu  faiûr , pour  y attacher  une  nou- 
velle mefure  du  temps. 

C’eft  à l’équinoxe  vrai  d’automne  , au  moment  où  le 
foleil  entre  dans  le  ligne  de  la  Balance , qu’a  commencé 
Père*  républicaine , comme  fl  la  nature  eût  voulu  préfager 
qu’un  jour  la  République  françaife  peferoit  dans  fa  balance 
les  deftinées  du  monde.  Il  en  auroit  moins  fallu  chez  les 
anciens , avides  de  tous  les  genres  de  prodiges  , pour  dé- 
couvrir dans  celui-ci  l’augure  d’une  illuftre.  fortune.  Pour 
nous , qui  fommes  accoutumés  à ne  croire  à d’autres  prodiges 
qu’à  ceux  qu’enfante  notre  courage  6c  le  génie  de  h liberté, 
nous  n’avons  vu  dans  cette  fingulière  coïncidence  qu’un 
moven  de  donner  un  point  fixe  à notre  annuaire  ^ & de 
ralTocier  , pour  ainfî  dire,  au  fyftêrne  du  monde.  Nous 
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fommes  convaincus  que  la  plus  fùre  manière  d’influer  fut 
la  deftinée  des  autres  peuples  , c’eft  de  leur  offrir  de  grands 
exemples  de  vertu  & de  fagefle  , un  amour  conflant  de 
Tordre , ëc  un  fyftême  de  légîflacion  dirigé  vers  le  perfec- 
tionnement & le  bonheur  de  Tefpèce  humaine.  Voilà  les 
feuls  prodiges  qu’il  appartient  à une  nation  éclairée  de 
manifefter  aux  yeux  des  nations  étrangères. 

Il  n’efl;  plus  befoin  de  faire  fentir  les  avantages  de  la 
nouvelle  méthode  de  calculer  le  temps:  la  définence  ter^ 
naire,qui  marque  Ci  facilement 'la  différence  dés  faifonsj 
la  dénomination  des  mois , qui  annonce  fi  exadlement  Tin- 
fluence  & les  rapports  de  la  nature  dans  la  partie  du  globe 
que  nous  habitons  y celle  des  jours,  qui,  procédant  par  di- 
vifion  décimale , donne  à chaque  mois  une  durée  égale , 
Ôc  qui , accompagnée  des  jours  fiipplémentaires  , termine  fi 
heurenfemenc  la  révolution  folaire  ; tout  affure  â Tannuaire 
de  la  République  une  fupériorité  inconteflable  fur  Tancieii 
calendrier,  chronique  bizarre  où  des  prêtres,  habilement 
profanes  , avoient  mêlé  leur  légende  fuperftitieufe  aux  ufages 
Sc  aux  fêtes  du  paganifnie  , afin  de  mieux  leur 

empire,  en  compofant  avec  Tidolâtrie.  L’ère  de  la  liberté 
ne  pouvoic  s’accommoder  d’un  auffi  étrange  amalgame  *,  les 
fondateurs  de  la  République  ont  fenti  que,  fous  Tempire 
des  fciences  , de  la  raifon  &c  de  la  philofophie , la  compii-^ 
ration  du  temps  ne  devoir  plus  rappeler  ces  monumens 
honteux  de  Tufurpation  facerdotale  ^ de  l’ignorance  des 
peuples. 

Notre  fyflême  annuaire  8c  celui  des  poids  Sc  mefures^ 
fondés  fur  les  mêmes  principes , font  deux  inftitiitions  qui 
honoreront  â jamais  la  nation  françaife,  8c  que  les  étran- 
gers s’empre lieront  d’adopter  , parce  qiTelles  ramènent  les 
ufages  les  plus  fréquens  de  la  vie  à une  fimplicité  & à 
une  uniformité  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  tous  les  peuples 
de  voir  fubdicuer  à l’inexaditude  & à la  diverfité  la  plus 
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incomrïîotle  Sc  la  plus  nuifible  a 1 aclivite  du  couiniGrce. 
On  doit  tegretier  que  rétablidemeiu  de  cette  fécondé  bifti- 
tiiiioiî  éprouve  des  retards  qiu  donnent  plus  de  ténacité 
aux  anciennes  habitudes,  &c  reculent  i’époque  de  la  jouif- 
fance  d'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révolution. 

La  première  a rencontré  moins  d obdacles  a fon  début.  Les 
bons  eiprics  ont  été  frappés  auilitbt  de  la  jullede  & de  1 excel- 
lence de  notre  nouvelle  divîiion  du  temps  : ede  n a eu  g au- 
tres adverfaires  que  ceux  poun  qiu  toute  idée  nouveue  > 
quoique  iiiiie  , eft  une  idét  importune  , 'parce  qii  elle  ^fatigue 
leur  atientlcn  , façonnée  depuis  Feiiiance  au  joug  de  1 ha- 
bitude ; & ceux  moins  excufables  à tous  égards,  parce  que 
la  l'éhrtince  qu'ils  apportent  elL moins  1 effet  dune  apathie 
roiuimère , que  de  leur  haine  profonde  contre  toute  inhi- 
tutioii  républicaine. 

Le  temps  & i’inftruélion  affoibliront  dans  les  uns  les 
traces  de  l'habitude  j mais  c'efl  à la  fermete  du  légidateuc 
à triompher  de  la  malveiUsnce  èc  de  iobilination  des 
autres.  L'article  II  de  la  loi  du  4 ftimaire  , en  etaonlTanr 
l'ère  nonvellç  , avait  aboli  Vere  ancienne  pour  tous  les 
ufa,^cs  civils  j mais  quelque  preciie  que  fut  cette  chfpofî- 
tion^,  elle  avoir  befoui  d’un  réglement  qui  put  s appliquer 
plus  dircaenient  à la  cliverfité  des  ufages,  de  qui  indiquât 
tout- à- lîi- fois  le  genre  de  peine  encourue  par  les  contre- 
venans, , Sc  le  tribunal  devant  lequel' iis  doivent  être  pour- 
fuivds. 

La  réiblütioiî  du  si  thermidor  remplit  complètement 
cet  objet. 

Elle  liibfcirae  d’abord  la  dénomination  à! annuaire  â celle 
de  calendrier  ^ qu’un  long  irfage  avoir  confacree  meme  chez 
les  anciens.  Ceux  qui  connorOent  le  pouvoir  des  lignes  lur 
les  idées  , & des  idées  fur  les  mœurs,  n aceuferont  point 
ce  changemenc  d'être  l’effet  d’u.ne  précatuion  trop  minii- 
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tieiïfe  ; rien  n’eft  indifférent  dans  les  mots , parce  que  les 
mots  expriment  les  chofes.  Quand  on  crée  une  inffitatioti 
nouvelle  5 il  elt  bon  ôc  néceffaire  de  créer  un  mot  nouveau 
pour  la  déiigner  ; ou , ff  l’on  emploie  un  mot  ancien , il 
faut  que  fa  figniécation  ne  rappelle  aucune  des  idées  accef- 
foires  que  l’on  veut  détruire.  Quelle  que  foie  la  différence 
entre  notre  calendrier  républicain  Ce  le  calendrier  reforme 
par  le  pape  Grégoire  ^ la  confervation  du  mot^aiiroit  été  3 
pour  toutes  les  imagi nations  fanatiques  ou  fupcrftiàeafes  , 
une  forte  de  proterfation  fecrète  en  taveiir  du  comprit  eccle- 
fiaftique  5 qui  ne  doit  plus  être  le  régulateur,  de  notre  ère 
régénérée.  Ainli  la  dénomioation  èxannuaïu , mieux  appro- 
propiiée  à notre  langue  & a la  chofe  qu’elle  défîgne  , eff 
d’autant  plus  préférable,  qu’elle  eff  celle  qu’a  ciioiiie  le 
bureau  des  lorigirudes , chargé , par  la  loi  du  7 meffidor 
an  3 , de  préfenrer  chaque  année  au  Corps  légiflatif  un 
extrait  de  la  Connoijjanct  des  temps  à Vujage  de  la  Répu- 
blique, ^ 

Ces  réflexions  préUminalres  nous  conduifenc  à l’examen 
du  foîid  de  la  réfolution. 

Le  premier  article  eff  relatif  à tons  les  aéfes  ou  con- 
ventions , foit  publics  , foit  privés.  Il  ell  défendu  d’em- 
ployer aucuns  autre  date  ni  indication  que  celles  tirées 
de  l’annuaire  de  la  République , aiiifi  que  d’y  rappeler  l’ère 
ancienne  avec  la  nouvelle. 

Par  ces  mors  , a^cles  ou  conventions , la  difpofîtion  de 
l’article  ell:  afleo  générahfée  pour  embraffer  toute  efpèce 
d’écrits  publics,  ou  prives , fuiceptibies  de  oonner  heu  a une 
adi'ion  jadiciaive  entre  les  citoyens  qui  1 ont  foufcrit.  Aînlî 
tout  contrat  , toute  promeffe , tout  engagement , billet 
(impie  , billet  à ordre  , traite,  lettre-de-change,  font,  fournis 
à robiervadon  de  la  lo*. 

Si  rartlcle  n’a  pas  Cru  devoir  aller  plus  loin,  ôc  s’étendre 
jrdqiî’a  la  correfpondance  familière  entre  les  citoyens , c’eft 
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qnil  eft  des  chofes  qui  ne  peuvent  être  du  refTorc  du 
gillateur , fans  exercer  une  inquificion  odieufe , ou  provo-r 
qiier  une  délation  qui  démoralife  plus  un  peuple  que 
Finobrewarion  de  la  loi  n’auroic  d’inconvéniens.  Mais  , en 
agillanr  fur  les  habitudes  publiques  , on  accoutume 
bientôt  les  citoyens  à fe  conformer  à la  loi  dans  les  habi- 
tudes privées  : celles-ci  appaniennent  à Tadion  lente,  mais 
infaillible , du  temps  ; & ^ en  matière  d’inftitutions  nou^ 
velies , ii  faut  aulli  faire  entrer  le  temps  dans  les  élémens 
de  la  légiilation, 

Î1  ne  fuffifoic  pas  de  prefcrire  dans  tous  les  ades  Tufage 
(de  rannuaire  de  la  Ré'publique  ; il  falloir , pour  effacer  la 
rouille  des  vieilles  habitudes , interdire  le  rappel  de  fère 
ancienne  avec  la  nouvelle.  Il  efl  des  hommes  qui  favenr 
accorder  la  loi  avec  leurs  opinions  fecrètes , en  donnant  à 
1 une  tout  ce  qu  elle  exige  , Ôc  en  réfervant  toutes  leurs 
penfées  & toutes  leurs  affedlons  pour  les  autres  ; il  im- 
poitoit  de  leur  enlever  la  reffource  de  ^tte  diftindion 
çoniciencieuie  Sç  de  ce  miférable  dédommagement. 

Il  îfeft  point  de  Ici  qui , foit  qu’elle  ordonne , foiç 
qu’elle  défende,  ne  doive  recevoir  fa  fandion  d’une  dif^ 
pQütlon  pénale.  Ici  la  peine  en  cas  de  contravention  eft 
une  amende  de  lo  francs  contre  tout  (ignataire  particulier  > 
Ôc  de  5o  francs  contre  tout  fondionnaire  public,  notaires. 
& employés  dé  la  République,  La  dif-erence  dans  la  peine 
efl  jühe  & convenable.  Un  particulier  peut  n’avolr  point 
écrit  la  pièce  quhi  a lignée  ÿ il  peut  être  d’une  clafïe  où 
le  peu  dhnflrudion  le  rend  excufable.  Mais  quelle  exeufe 
peut  alléguer  un  fond.'onnaue  public  ou  un  notaire  , qui  ^ 
par  état  3 doit  çonnoîtredes  lois  doanér  le  premieif 
l’exemple  de  ieur  obferyation  ? 

En  cas  de  récidive , l’amende  contre  les  conrrevenans  fer^ 
quadruple , ôç  il  y aura  lieu  à deftirution  pour  les  notaires, 
C^tte  diipoliiiQn  éft  çncoïQ  çonfoih^e  a la  plus  exade  juftiçç. 
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La  récidive  , dans  le  cas  donc  il  s agît,  fuppofe  toujouts 
un  mépris  formel  de  la  loi  , ôc  une  obftinaaon  coupable 
a rappeler  Tufage  qu’elle  défend. 

Cependant,  quelque  rigoureufe^  que  doive  être  Tobfcf- 
vation  de  l’article  premier  pour  1 avenir,  il  eft  des  cas  ou 
i’intérêc  même  des  citoyens  peut  exiger  le  rappel  de  1 ere 
ancienne  : tels  font  les  aétes  antérieurs  à la  puolication  de 
la  loi.  Souvent  des  citoyens  feront  obligés  , loit  devant  les 
tribunaux,  foit  auprès  des  adminidrations  ou  des  notaires, 
de  fe  référer  â des  dates  anciennes , quelquefois  même  de 
dépoferou  de  faire  tranfcrire  ces  ades  en  entier.  Il  feroïc 
aulîi  dangereux  qu’impraticable  de  faire  rétrograder  1 ere 
nouvelle  pour  l’accorder^  avec  ces  dates  anciennes , foit  parce 
que  cette  computation  rétrograde  exigeroit  des  calculs 
extrêmement  difficiles  ôc  compliqués , foit  parce  que  des 
ades  qui  affiurent  letat  , les  droits  & la  propriété  des  ci- 
toyens  doivent  porter  leurs  dates  précifes  & reder  dans 
coure  leur  intégralité.  Qiielqu  ingënieiife  qu’ait  été  fur  ce 
point  Topinion  de  notre  collègue  Skerlok  au  Conieil  des 
Cinq- Cents  , nous  ne  devons  point  porter  notre  ambition 
jurqu  à reformer  la  chronologie  des  anciens  & la  foamettre 
à la  nôtre.  L’ère  françaife  fera  affiez  célèbre  par  les  grandes 
chofes  quelle  a recueillies  ôc  par  celles  qui  orneront  fes  fades 
pour  être  entièrement  raffiuré  fur  la  place  qa.elle  occupera 
^ dans  i’hidoire  ; mais  nous  devons  refpeder  la  diverlité  des 
chonoiogies  comme  dtes  monumens  appropriés  aux  annale? 
de  chaque  peuple , ôc  comme  des  fanaux  placés  dans  la 
nuit  des  dècles  pour  éclairer  & fixer  les  grandes  époques 
hidoriques. 

C’ed  donc  avec  raifon  que  le  dernier  paragraphe  de 
l’article  premier  #cepte  de  la  ^prohibition  le  rappel  des  dates 
ou  indications  contenues  dans  les  aébes  antérieurs  à l^ 
blicanou  de  la  loi.  Cette  exception  ed  fondée  non-ieule- 
ment  fur  le  principe  , fi  fouvent  invoqué  avec  refped  daiiS 
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cette  enceinte  , que  la  loi  ne  doit  point  avoir  d’effet  ré- 
rrôadif,  mais  encore  fur  ce  qui!  en  eft  des  ades  pour  les 
citoyens  comme  de  ces  époques  mémorables  dans  ia  ré- 
volution, qui  perdroient  de  leur  effet,  fi  elles  éprouvoient 
la  moindre  alrération.  Oreroit-on  naduire  dans  ie  nouveau 
ftyle,  le  i4  juillet  Ôc  le  lo  août,  ces  journées  immortelles 
qui  doivent  être  confervées  dans  les  annales  de  la  Répu- 
blique, parce  que  les  idées  qu’elles  rappellent  font  irré- 
vocablement bées  aux  expreffions  qui  les  défignent  ? 

Il  en  doit  être  de  même  de  tous  les  actes  de  famille. 
Peut-être  auroit-on  dû  borner  l’exception  aux  feuls  aétes 
antérieurs,  non  pas  à 'la  publication  de  la  refoiucion  qui* 
Vous  occupe,  mais  à la  loi  du  4 frimaire  an  2. , qui 
avoir  déjà  aboli  l’ère  vulgaire  pour  les  ulages  civils.  Mais 
cette  loi 'ne  contenant  aucune  difpofitioii  pénale  en  cas  de 
comravention  , vous  devez  applaudir  à la  fageffe  du  Coii- 
feil  des  Ginq-Cents  , qui  n a pas  cru  devoir  faire  remonter 
l’effet  de  la  prohibition  jurqu’à  cette  époepae. 

Si  l’annuaire  de  la  République  doit  être  déformais  la 
règle  invariablsi  à fuîvre  dans  tous  les  ades  ou  conventions 
qui  ont  lieu  entre  les  répubiicoles  , doit -on  foumectre  à 
fon  obfervation  les  adies  où  des  étrangers  le  trouvent  par- 
ties intereiîèes  ou  contradantes  ? Ici  , il  faut  concilier  la  loi 
nouvelle  avec  i’intérèt  qui  réfui  te  de  Técendue  de  nos  rap- 
ports commerciaux.  Sans  doute  le  moi:|^nc  viendra,  ou  notre 
fyllême  chronologique  , ainti  que  celui  de  nos  poids  èk  me- 
fu  res , s’érabiîra  chez  les  natioriS  voilines  ; mais  cette  con- 
quête heureufe  doit  être  le  fruit  du  temps.  Jiilques  là,  nous 
devons  refpeder , dans  nos  relations  étrangères,  des  ulages 
qu’il  n’eû  pas  en  notre  pouvoir  de  changer. 

L’article  II  de  la  réfolution  remplit  ffgement  ce  but. 
Il  renlerme  une  exception  pour  les  ades  ou  les  habitans 
des  pays  étrangers  feroienc  parties  contradantes.  Dans  ces 
ades  feulement  , i’ère  ancienne  pouira  être  rappelée  avec  ia 


Jiouvelle.  Cefi:  aînfi  que  nos  engagemens  commerciaux 
civils  avec  les  étrangers  porteront  une  date  confornie  a leurs 
ufages,  fans  cependant  méconncître  les  nôtres  j c eft  ainliqu  en 
réunilTant  à leur  égard  l’ancien  ôc  le  nouveau  ftyle  , vous- 
leur  apprendrez  à connoître  les  rapports  qui  exiftent  entre 
eux  5 à fe  familiarifer  avec  celui  dont  ils  appercevront 
infenfiblement  l’utilité.  D’ailleins , dans  les  reiarions  de 
notre  gouvernement  avec  ceux  des  puitTances  étrangères , 
nous  n’avons  point  eu  la  prétention  5 interdite  meme  pat  le 
droit  des  gens  , d’exiger  qu’ils  fe  confonnalTent  au  corn- 
put  de  notre  annuaire.  Pourquoi  ferions  - nous  dans  les 
aétes  individuels  ce  quil  ne  nous  ell  pas  permis  de  taufô 
dans  les  adtes  diplomatiques  ? 

L’art,  III  contient  une  raefure  propre  à découvrir 
réprimer  les  contraventions.  Suivant  cet  article  , les  pre- 
pofés  de  la  régie  de  l’enregidiement , fous  peine  de  de- 
meurer perfonnellement  refponiables  de  I amende  ôc  de 
dellitution  , feront  tenus  5 en  enregiftrant  les  ades  de  leur 
relTort  , de  dreifer  procès-verbal  d^  contraventions , ôc  de 
l’envcyer  fans  délai  au  comm;iiIaire  du  Direéioire  exécutif 
près  le  tribunal  cotredionnel  de  l’arrondilTement , qui  fera 
prononcer  par  le  tribunal  i’aiiiende  encourue,  défignée  dans 
l’article  premier, 

X 

Vous  appercevez  d’un  coup  d’œil  les  motifs  de  cette 
difpofition.  Le  plus  grand  nombre  des  ades  ôc  conven- 
tions étant  fournis  à la  nécelficé  de  lenregiilrement , on 
ne  pouvoic  trouver  de  furveillans  plus  exads  que  les  pré- 
polés  de  cette  régie.  On  a craint  que  l’elFet  de  cette  dif- 
pofinon  ne  mît  en  quelque  forte  les  fondionnaires  publics  , 
c’eil-â-ûire  les  tribunaux  ôc  les  adrniniftrâtions , fous  la 
dépendance  de  ces  prépofés.  Cette  crante  n’eft  point  fon- 
dée : les  prépofés  de  lenregidrement  n’auront  qu’un  point 
de  fait  a atteder  ; lavoir , l’infradion  à la  loi.  Ce  fait 
purement  matériel  : par  conféquent,  la  dénonciation  n« 


peut  être  le  fruit  ni  d’aucuu  refTentimenr,  ni  d’aucun  in^ 
térêt  ' perfonneî  ; car  les  préppfés  n’ont  aucune  part  k 
l’amende  : & d’ailleurs  rien  n’eft  pliis  facile  qué  de  s’alTu- 
rer  de  la  contravention  ; il  fufSc  de  lire  la  pièce;  la  fonc- 
tion des  prépofés  fe  borne  â ce  feul  point;  c’eft  au  com- 
milTaire  du  Diredoire  à faire  les  ppurfuites. 

Cet  article  a encore  l’avantage  d’indiquer  le  tribunal  qui 
doit  prononcer  la  peine  de  la  contravention.  Cette  peins 
ne  prouvant  être  que  corredionpeiie , elle  règle  naturelle- 
ment la  compétence.  Mais  devant  quel  tribunal  correc- 
tionnel la  contravention  doit  - elle  être  pourfuivie  ? Eft- 
ce  celui  du  lieu  où  Fade  a été  paiïe  ou  foufcrir^  bu  du 
domicile  des  parties  contradantes  ? 11  y avoir  beaucoup 
' de  difficultés  de  fe  décider  pour  l’une  où  l’autre  compé- 
tence : car  le  délit  dont  il  s’agit  eil  de  nature  à ne  pou- 
voir être  connu  qu’au  moment  où  Fade  ell  produit;  ôc 
ceux  qui  en  ont  la  première  connoi dance  , ce  font  les  pré- 
*pofés  de  Fenregidrement  : il  eft  donc  naturel  8c  indifpen- 
fable  que  le  procès  - veibal  qu’ils  font  tenus  de,  rédiger 
foir  adrelfé  ali  commif^ire  du  Direétoire  exécutif  près  le 
nibiinal  corredlonnel  de  l’arrondidcmenc  où  eft  placé  1© 
bureau  de  la  régie.  La  nature  des  chofes  8c  le  moyen 
de  réprimer  le  délit  déterminoient  la  compétence. 

I/annuriire  de  la  République  ne  doit  pas  être  feulement 
obfervé  dans  tous  les  ades  ou  conventions  entre  particu- 
liers ; il  doit  audî  fervir  de  règle  dans  tous  les  ouvrages 
périodiques , affiches  ou  écriteaux , quels  qu’ils  foienr  , à 
peine , ccavtre  les  auteurs  ou  imprimeurs , de  l’amende 
p)ortée  en  l’article  premier  contre  les  fondionnaires  publics, 
3è)ans  tous  ces  cas,  c’eft  aux  autorités  chargées  de  la  po- 
, lice  à tenir  la  main  â ce  que  les  affiches  ou  écriteaux  en 
contravention  foient^proraptement  enlevés.  Telle  eft  la 
difpodtion  de  Fart.  IV  de  la  réfolution. 

Cet  article  n’eft  qu’une  application  êc  une  conféquence 


du  même  principe.  I.es  journ.rux  ont  fait  beaucoup  do 
bien  & beaucoup  de  mal  clans  la  révolution,  icIgu  qui  s 
ont  été  dirigés  par  un  patrioiirme  pur , ou  par  1 elpnt  de 
fadion  ou  de  malveillance.  La  mcfure  falutaire  que  vous 
avez  piife  il  y a peu  de  jours  mettra  ces  derniers,  pour 
long-temps , dans  rimpoflibilite  ne  nuire  *,  mais  il  faut  ô 
dire,  depuis  la  loi  du  19  frudidor,  i’ère  républicaine  ett 
la  feule  qui  foit  en  ufage  dans  les  feuilles  périodiques, 

L article  de  la  réfolution  ne  trouvera  dans  les  auteurs  ^ 
imprimeurs  que  des  dirpofîtions  accoutumées  déjà  à exé- 
cuter ce  quil  prefcrit.  Je  _dois  birc  remarquer  que  l ar- 
ticle ne  fait  aucune  mention  des  ouvrages  qui  ne  mnt 
point  périodiques.  Mais,  quel  que  foie  le  filence  de  la  loi 
a leur  égard,  fon  efptit  fuffit  pour  en  faite  rapplication 
à tous  les  ouvrages  qui  s’impriment  dans  toute  I étendue 
de  la  République  j ils  ne  peuvent  porter  d’autre  date  que 
celle  de  Fère  républicaine, 

îiCS  infticiitions  qui , par  la  nature  des  chofes , ont  été  jufqu  a 
ce  jour  le  plus  fortement  adaptées  à l’ancien  calendrier  ^ ce 
font  les  foires  & marchés.  Etablis  depuis  des  fiècles  a des 
époques  fixes  ou  de  l’année , ou  du  mois , ou  de  la  fe- 
maine,  l’habitude  les  a liés  à des  intérêts  qui  fe  renou- 
vellent fans  celle.  Ces  époques  ne  peuvent  plus  être  les 
mêmes , il  faut  donc  les  déplacer  pour  les  accommoder 
â i’ère  que  nous  fuivons.  Vous  concevez  que  ce  reglement; 
ne  peut  être  uniforme  pour  toute  la  Répuoiique,  ni  éma- 
ner du  Corps  légidanf.  Ici  il  faut  conliderec  les  localités, 
les  habitudes  ôc  les  befoins  ; il  faut  que  dans  chaque  de- 
partemenr  les  foires  ôc  les  marchés  généraux  foient  indi- 
qués à des  jours  qui  ne  foient  pas  les  mêmes  que  pour 
les  départemens  voifins , afin  que  le  confomnaatour  foiç; 
abondamment  pourvu , Sc  que  le  vendeur  puifle  porter^ 

alternacivemenc  fa  matchandiie  ou  fa  denree  a un  lieu  ou  a 
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autre, 

C’eft  donc  aux  admiruilraîions  centrales  à dreffer  elles** 


mêmes  le  tableau  des  foires  Ô£  marchés  de  leur  départe- 
ment 5 ôc  â les  replacer  à des  époques  fixes  de  iVinniiaire 
delà  République,  autres  que  les  décadis  & les  fêtes  na- 
tionales , confacres  ou  au  repos,  ou  à i’alégrefie  commune. 
Aucun  individu  de  chaque  département  ne  doit  ignorer 
ce  xliangemenr,  A cet  effet,  le  nouveau  tableau  doit  être 
porte  ior  le  regifire  de  chaquo  adrninifiraîion  municipale, 
publie  ôc  afiiciié  dans  les  communes  de  fon  refïorr.  Une 
fois  que  cette  indication  aura  été  déterminée  à l’avance, 
il  n y aura  que  la  plus  infigne  malveillance  qui  refufe  de 
s y conformer.  La  certitude  de-s  approvifionnemens  ôc  des 
fübfifbnces  efi  un  objet  d’intérêt  «public  trop  important 
pour  être  livré  au  caprice  ôc  a l’arbitraire  des  fournifTeurs. 
il  faut;  donc  que  les  foires  ôc  marchés  n’aient  lieu  que 
les  jours  de  I annuaire  indiqués  par  le  réglement , comme 
ils  n’avüient  lieu  que  les  jours  fixés  dans  l’ancien  calendrier. 
Toute  aiure  réunion  ne  feroit  qu’un  rafiemblemenc  pro- 
hibé. Ces  différentes  difpofitions  font  l’objet  de  l’arc.  V. 

Îîidépendaniment  des  foires  ôc  marchés  généraux  dans 
chaque  département , il  eff  peu  de  cantons  cm  de  communes 
principales  où  il  n’y  en  ait  de  pardcuüers.  Ce  que  les  admù- 
niftraiions  centrales  doivent  faire  dans  leur  reffbrt  pour  les 
premiers  , les  adminiffraiions  municipales  font  tenues  de 
le  faire  exécuter  dans  chaque  commune.  L’article  VI  les 
charge  de  rétablir  pareillement  les  marchés  ôc  étalages  par- 
ticuliers des  comeftibies  ou  autres  objets  à des  jours  pé- 
riodiques do  la  décade.  Hors  des  jours  indiqués , les  mar- 
chés Ôc  étalages  ne  pourront  avoir  lieu  , fous  peine  d’une 
amende  de  trois  journées  de  travail  ou  au  - deflcais  , ou 
d’im  emprifonneme'nr  qui  n’excédera  pas  trois  jours. 

Ces  dirpoficions  ne  vous  paroîtronc  point  trop  rigou- 
reuies  ; elles  ne/gènent -en  aucune  manière  la  liberté  5 car, 
dans  l’état  civil la  liberté  n’eft  c]u’une  correîpcndance  de 
beioins  ^ d’intérêt  ôc  de  fervices , fous  l’égale  proteclion  de 


Il  importe  pen, , pour  les_  venleor.  & es  ^onfomma 
teurs  , que  les  marchés  & étaîa-os  foieat  hxes  a tel  jour 

plutôt  qu’d  te!  autre,  poinvu  qu'ils  loient  dune  m. 

nicre-  commode  & convenable  d l’anlire 
ii  importe  beaucoup  , pour  la  RepuDuque , que  le  f/ftem, 
hsbdomadiife  ce  i anciea  calendrier  ne  foit  puis  le  recula  ^ 
t^iA*  de  nos  ufages  clviis. 

I!  eft  vrai  nue  de  quelque  manière  que  fe  falü^  1 jndi- 
cation  des  foirés  & marchés  , leur  révolurion 
fe  rencontrera  quelquefois  avec  des  jours  coniaa-s  d,.. 
l’ancien  calendrier  aux  cérémonies  de  quelque  cuite.  Ret.e 
circonftance  ne  faaroit  influer  fur  le  ^légii  ctcepi  , i ne  o 
ni  la  chercher  ni  l’éviter  , mais  fe  duigec  uniquement  pa 
l’mrérôt  public.  Ce  qu’il  doit  à tous  les  cultes,  ceft  a- 
les  protéger  également  ; c’eft  de  ne  point  genei^ieur  exer- 
cice ; c’e'fc  de  "ne  point  defeendre  chtns  la  conicience  d 
citoyen  pour  lai  preferire  ou  lui  defendte  ce  qu  il  ut  ^ 
Ubi4  de  croire  de  penfer.  N’oubkoiis  ,ama  s_  que  ceft 
la  petféention  qui  , dans  .tous  les  temps,  a^fortifae  les  idees 
reliaieufes  , 5c  les  a portées  li  fouvent  juiquau  hinatilme, 
& q-a  c’eft  rinftriiaion  & la  liberté  qui  les  ramèneront 

au  niveau  de  la  raifon. 

M ds  ce  que  doivent  à leur  tour  les  profélyres  cîe  quel- 
que culte  que  ce  fok  . c’eft  deqie  pas  ie  faire  prévaloir  aux 
iifiges  civils  établis  pour  l’avantage  de  tous;  ceft  de^  e 
foumettte  en  tout  point  aux  lois  qui  gouvernent  la  fociete. 
Dans  im  pays  où  la  liberté  des  cultes  eft  ^dmife 
ne  doit  obtenir  ni  haine  ni  preference.  o il  falloir  le  de- 
tm-miuer  par  des  coriiidérstions  rehgieufes  en  matière  de  !e- 
niüation  & de  police  fociale  , il  laudroit  accorder  au  lab- 
Êat  ce  que  l’on  auroit  donné  au  dimanche , au  pattilan  de 
Mahomet  ce  qu’auroit  revendiqué  celui  de  Lutnec  ou  de 
Crd'/in;  & dans  cette  vafte  nomenclature  dp  préjugés  « 
des  opinions  humaines , il  n’y  auroit  bientôt  plus  dans  la 
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décade  ün  feul  jour  de  difponible  pour  les  infiitutlons 

Civiles, 

Ces  principes  de  la  plus  faine  raifon  Sc  de  la  plus  éc^ui- 
table  juilice  ne  font  pas  toujours  ceux  que  Ton  fuit  au 
milieu  des  pallions  Sc  des  fecoulTes  révolutionnaires  : mais 
ce  font  ceux  qui  terminent  toutes  les  révolutions^  ce  font 
ceux  qui  ont  diéîrt  les  bafes  de  la  réfolution  qui  vous  eft 
fpumife  , Sc  dont  1 efprit  fera  faili  par  les  adtniniftrations, 
au  foin  defquelles  une  partie  de  fes  difpoiitions  eft  con- 
fiée. 

J ajouterai  une  réflexion  ^ c’efl:  que,  quoiqu’il  foi t dit  par 
Fartfcle  VI  que  les  marchés  Sc  étalages  particuliers  de  co- 
meflibies  ou  autres  objets  ne  pourront  avoir  lieu  que  les 
Jours  indiqués  par  le  tableau,  ce  ferôit  mal  entendre  fon 
efprit  que  de  croire  que  les  autres  jours  les  marchands  de 
comeftibies  ou  autres  objets  ne  pourront  ni  étaler  ni  vendre. 
La  difpohrion  de  cet  article  ne  concerne  évideinment  que 
les  maiches  Sc  étalages  qui  fe  tenoient  à des  jours  pério^ 
diques  de  la  femaine  , Sc  qui  font  replacés  à des  jours  pé- 
riodiques de  la  décade.  Quant  aux  autres ufages  habituels,  rien 
n efl:  innové  à leur  égard.  Ainfi  chaque  jour  le  citoyen  continuera 
de  trouver , comme  auparavant , les  denrées  Sc  les  comef- 
tibies qui  font  de  fon  goût  Sc  à fon  ufage.  Ce  feroi:  of- 
fenfer  le  légiflatcur  que  de  piéfumer  qu’il  ait  l’intention 
de  defcendre  julqii’aux  petits  détails  inquifiteurs , relatifs  à 
telle  efpèce  d’alimens  plutôt  qu’à  telle  autre  ; tout  cela 
eft  du  rellort  de  la  liberté  civile  : mais  le  réglement , l’ordre 
èc  la  police  des  marchés  font  du  reflbre  des  magiftrats  ; ' 
Sc  voilà  les  objets  auxquels  ont  pourvu  les  articles  V & 
VI  de  la  réfolution. 

L article  VII  oblige  les  marchands  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ouvertes  les  jours  indiqués  pour  les  foires  Sc  mar- 
chés , fous  les  peines  portées  en  larcicle  précédent  , fauf 
les  empêchemens  dont  les  adminiflrations  municipales  ju- 
geront la  légitimité. 
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Il  n’eft  pas  doiireux  que  rintérèt  feiiî  fuifira  pour  eri- 
gao’er  les  marchands  à robletvauon  de  cec  article.  Qui  iont 
ceux  qui  fréquentent  le  plus  les  foires  ^ marches , ôc  y 
apportent  leurs  marchandifes  ? Ce  font 'les  col poiteiirs  & 
les  marchands  forains.  Or  les  marchands  fédentaires  dans 
chaque  commune  doivent  donc  être  jaloux  d augmenter 
la  concurrence  en  ouvrant  leur  boutique.  Ce  meuleur  re*^ 
glement  fera  toujours  celui  qui  trouvera  fon  principe  d exe- 
cution dans  Tavantage  perfonneL 

Si  refpric  de  malveillance  Sc  de  fanatifme  ofoit  encore 
faire  entendre  fa  voix  fur  une  dirpoficion  aulîi  iage  , non'i 
lui  dirions  que,  d^ns  l’ancien  régime,  il  n’y  avoir  pas  une 
commune,  petite  ou  grande,  pas  un  feul  village,  où  la  fere 
du  faiiit  choifi  pour  patron  ne  fat  marquée  par  une  foire 
& par  récalage  de  toutes  forces  de  (denrées  & marchandifes. 
Les  prêtres  ne  s’en  plaignoient  point  alors  ; ils  ne  crioienç 
pas  au  facrilége,  lorfque  le  facnlege  leur  éioit  profitabte  ; 
les  reliques  du  faint  venoient  aufo  figurer  parmi  les  mar- 
chandifes , ôc  le  curé  abfolvoit  la  foire  , parce  qu’il  faifoic 
très-bien  la  benne. 

D’ailleurs  , les  adminiftrations  municipales  demeurant 
juges  de  la  légitimité  des  empêchemens  , cet  article  n’offre 
aucun  inconvénient  dans  fon  exécution. 

Les  articles  VIII  Sc  IX  font  relatifs  aux  jours  ou  épo- 
ques en  ufage  pour  les  congés,  ouverture  ou  expirarion  de 
locations  rurales  & autres;  ouverture  d’éciufes , dibribii- 
tions  ou  difpofitions'des  eaux,  ôc  généralement  pour  tous 
autres  ufages  fournis  à des  jours  périodiques.  Il  efl 
îndifpenfable  de  les  replacer  â des  époques  prifes  dans 
notre  annuaire. 

Enfin  le  Direéloire  exécutif  rendra  compte  au  Corps 
légiUatif  de  Ifoxécution  de  cette  loi  dans  les  trois  raois^e 
fa  publication.  Cette  difpoftion  allure  le  perfedionnemenc 
de  U réfclution.  Si  elle  étoic  incomplète , ou  fi  elle  rerr- 


controK^  quelque  obdacle  imprévu  dans  fon  exécnrlon  , 
l’auconté  qui  exécute,  aveitie'k  première  ces  défcétuofîtéî 
ou  des  lacunes  d’une  loi,  tranfrnet  au  légiflaccur  fes  cbfer- 
vanons  , & ceiiii-ci  , en  là  qualité  de  régulateur  fuprênie, 
xeciifie  fon  ouvrage,  ou  s’applaudit  de  “lés  bons  effets. 

Telle  eft , citoyens  repréfentans  , l’analy-fe  d’une  céfolution 
qui  n eft  que  le  développement  réglementaire  d’ime  inlticu- 
tion  fondamentale  déjà  établie  pat  ia  loi  du  4,  frimaire. 
Cette  loi  s’exécute  en  partie  dans  toute  la  République.  Le 
nouvel  annuaire  forme  une  branche  elltntieile  du  s;tand 
fyftême  qui  tend  à tout  limplificr , à tour  uniformifer'dans 
réyaiiîation  du  temps,  des  poids  & des  mefutes.  La  lefo- 
lütïon  Qcnt  il  s agit  a pour  objet  d’accommoder  ce  principe 
à tous  les  ufages  civils,  & de  faire  difparoître  jufou’ai'x 
cernières  traces  du  delpotifme  £c  de  la  fupetftition",  qui 
ont  li  long-temps  ptfc  fut  ia  nation  françaife.  Ses  difpo/îtions 
font  luftes,  fages,  & indifpsniabiement  néceffaircs.  Déter- 
nnnée  par^tous  ces  motifs,  voue  coœmiilion , compofée 
de  vos  collègues  Colomb  ci , Bar,  Demar^ières , Lcbjci  &C 
moi , vous  propofe  à i’qnanimité  de  l’approuver. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE-  NATIONALE. 
Premier  jour  complémentaire  an  6. 
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